
Un rapport de l'ONU met en émoi les pays de la région des Grands Lacs

@rib News, 02/10/2010Ï RDCÂ : un rapport de l'ONU pourrait ouvrir la voie Ã  des procÃ¨s pour gÃ©nocideSource
Associated PressLe 14 novembre 1996, des hommes armÃ©s ont encerclÃ© le camp de rÃ©fugiÃ©s de Mugunga dans l'est du
Congo-Kinshasa et commencÃ© Ã  tirer alors que les civils tentaient de fuir ou de se mettre Ã  l'abri. En trois jours, des
centaines d'enfants, de femmes et d'hommes sont morts, selon des tÃ©moins et des preuves collectÃ©es Ã  partir de fosses
communes. Lire la suite l'articleUn rapport onusien, rendu public vendredi, sur les violations les plus graves des droits de
l'Homme commises pendant dix ans en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC) souligne que les crimes perpÃ©trÃ©s Ã 
Mugunga pourraient Ãªtre l'un des nombreux Ã©pisodes susceptibles de constituer des actes de gÃ©nocide de la part des
soldats rwandais.
Le rapport de prÃ¨s de 600 pages, Ã©tabli sous la gouverne du Haut Commissariat aux droits de l'Homme, pourrait
dÃ©clencher de nouveaux appels Ã  des enquÃªtes criminelles pour dÃ©terminer si les soldats rwandais et d'autres se sont
rendus responsables de crimes de gÃ©nocide au Congo-Kinshasa.La divulgation dans la presse d'une version prÃ©liminaire
du rapport avait provoquÃ© la colÃ¨re du Rwanda, qui a menacÃ© de retirer ses troupes des missions de paix de l'ONU.
Kigali a de nouveau protestÃ© Ã  l'occasion de la publication du document: l'accusant de prÃ©senter des "dÃ©fauts" et le
qualifiant de "dangereux du dÃ©but Ã  la fin", la ministre rwandaise des Affaires Ã©trangÃ¨res Louise Mushikiwabo a dÃ©noncÃ©
une tentative de rÃ©Ã©crire l'histoire.Dans une rÃ©ponse Ã©crite aux Nations unies, le gouvernement de Kigali a assurÃ© que
ses troupes "n'avaient jamais fait usage d'armes dans le camp" de Mugunga et que les meurtres de civils n'avaient
commencÃ© qu'au moment oÃ¹ des rebelles armÃ©s Ã  l'intÃ©rieur du camp avaient tentÃ© d'empÃªcher les gens de fuir. Quand
les affrontements ont Ã©clatÃ©, a-t-il arguÃ©, les civils qui faisaient office de boucliers humains pour les rebelles sont morts
dans les tirs croisÃ©s.Ce rapport comprend la description de 617 incidents violents prÃ©sumÃ©s survenus en RDC entre
mars 1993 et juin 2003. Une pÃ©riode qui constitue "l'un des chapitres les plus tragiques de l'histoire rÃ©cente" du pays au
regard de la "sÃ©rie de crises politiques majeures, de guerres et de nombreux conflits ethniques et rÃ©gionaux qui ont
provoquÃ© la mort de centaines de milliers, voire de millions, de personnes" pendant ces dix ans.Plus d'un million de
Hutus, dont les auteurs du gÃ©nocide de 1994 au Rwanda, ont fui vers la RDC, oÃ¹ les forces rwandaises sont ensuite
intervenues.Le document est le rÃ©sultat du travail de 33 personnes, qui ont passÃ© plus de six mois, d'octobre 2008 Ã  mai
2009, Ã  "dresser l'inventaire des violations les plus graves des droits de l'Homme et du droit international humanitaire".
Outre l'analyse de plus de 1.500 documents relatifs Ã  ces violations, les Ã©quipes ont rencontrÃ© sur le terrain plus de 1.280
tÃ©moins.Le rapport souligne "l'urgence et la nÃ©cessitÃ© d'adopter un mÃ©canisme de justice complÃ©mentaire, ne serait-ce
que pour juger les plus hauts responsables des plus graves violations commises".Des dÃ©fenseurs des droits de l'Homme
et le gouvernement de la RDC ont saluÃ© la publication du texte, appelant Ã  mettre en oeuvre ses recommandations sur la
comparution en justice des responsables des crimes. L'ambassadeur de RDC auprÃ¨s des Nations unies, Ileka Atoki, l'a
qualifiÃ© de "dÃ©chirant" et "terrifiant". "Les victimes mÃ©ritent que justice soit rendue et que leur voix soit entendue par mon
gouvernement et la communautÃ© internationale", a-t-il dit.Amnesty International, par la voix de VÃ©ronique Aubert,
directrice adjointe du programme Afrique, a de son cÃ´tÃ© saluÃ© une "enquÃªte trÃ¨s approfondie" et souhaitÃ© "que des
mesures soient prises"."Suivi d'une action rÃ©gionale et internationale ferme, ce rapport pourrait constituer une
contribution majeure Ã  la fin de l'impunitÃ© qui sous-tend le cycle d'atrocitÃ©s dans la rÃ©gion africaine des Grands Lacs", a
observÃ© Kenneth Roth, directeur exÃ©cutif d'Human Rights Watch.Dans cet "inventaire" accablant, l'ONU dÃ©crit
notamment comment, le 15 fÃ©vrier 1997, des soldats rwandais ont tuÃ© quelque 200 rÃ©fugiÃ©s prÃ¨s de Kigulube: "Un
groupe d'une soixantaine de rÃ©fugiÃ©s a notamment Ã©tÃ© enfermÃ© dans une maison que les militaires ont ensuite incendiÃ©e.
Les corps des victimes ont Ã©tÃ© jetÃ©s dans des fosses communes"."Dans certains cas", le rapport Ã©voque "la possibilitÃ©
que des actes de gÃ©nocide aient Ã©tÃ© commis", a dÃ©clarÃ© la Haut-Commissaire des Nations unies aux droits de l'Homme
Navi Pillay, ajoutant que le document souligne que les "questions ne peuvent Ãªtre tranchÃ©es que par un tribunal
compÃ©tent". Ï Crimes en RDC: l'ONU Ã©voque la possibilitÃ© d'actes de gÃ©nocideSource ATSDans un rapport volumineux
publiÃ© vendredi, l'ONU a dÃ©noncÃ© dix ans d'atrocitÃ©s dans l'est de la RDC entre 1993 et 2003, dont la possibilitÃ© que des
actes de gÃ©nocide aient Ã©tÃ© commis. Mis en cause, le Rwanda et l'Ouganda se sont insurgÃ©s contre ses conclusions.Ce
rapport n'est pas une enquÃªte judiciaire, a tenu Ã  dÃ©clarer la Haut Commissaire aux droits de l'homme Navi Pillay lors de
la publication du document de 575 pages Ã  GenÃ¨ve. La question du gÃ©nocide ne pourra Ãªtre tranchÃ©e que par un
tribunal, a-t-elle affirmÃ©.Le rapport sur les atrocitÃ©s commises en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC) de 1993 Ã 
2003 affirme que les attaques des forces rwandaises contre des rÃ©fugiÃ©s hutus "pourraient Ãªtre qualifiÃ©es de gÃ©nocide"
si ces actes sont prouvÃ©s "devant un tribunal compÃ©tent".Le rapport a provoquÃ© depuis un mois de violentes rÃ©actions du
Rwanda et de l'Ouganda, dont les autoritÃ©s redoutent des poursuites devant la Cour pÃ©nale internationale
(CPI).Informations connuesLes informations sur des violations systÃ©matiques commises dans l'est de la RDC Ã  la suite
du gÃ©nocide de 1994 au Rwanda Ã©taient largement connues au moment des faits, mais pour la premiÃ¨re fois elles sont
consignÃ©es dans un rapport officiel qui met en cause les autoritÃ©s du Rwanda et de l'Ouganda. Des centaines de milliers
de civils, surtout des femmes et des enfants, avaient Ã©tÃ© tuÃ©s, blessÃ©s ou torturÃ©s Ã  l'Ã©poque."Le rapport ne prÃ©tend pas Ã 
Ãªtre autre chose qu'un exercice prÃ©liminaire. Il n'a donnÃ© lieu ni Ã  des enquÃªtes approfondies, ni au rassemblement de
preuves suffisantes pour Ãªtre admissibles devant un tribunal", a dÃ©clarÃ© la Haut Commissaire pour amortir les
consÃ©quences politiques du document.Le rapport n'Ã©tablit pas non plus de responsabilitÃ© pÃ©nale individuelle, poursuit-
elle. Elle explique que son but est "d'encourager les efforts visant Ã  briser le cycle de l'impunitÃ© et la continuation de
violations graves" en RDC. Ï Les voisins de la RD Congo rejettent en bloc les accusations de l'ONUSource AFPRwanda
en tÃªte, les pays de la rÃ©gion des Grands Lacs ont catÃ©goriquement rejetÃ© les conclusions d'un rapport de l'ONU les
impliquant dans les atrocitÃ©s commises en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC) voisine entre 1993 et
2003.Principal mis en cause car accusÃ© de possibles crimes de "gÃ©nocide" contre les rÃ©fugiÃ©s hutu rwandais, le
gouvernement rwandais a qualifiÃ© le rapport publiÃ© vendredi de "mauvais et dangereux du dÃ©but Ã  la fin".Fruit d'une
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enquÃªte menÃ©e de juillet 2008 Ã  juin 2009, ce document du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme
dresse l'inventaire de 617 crimes graves ayant fait des dizaines de milliers de morts civils de 1993 Ã  2003 dans l'ex-
ZaÃ¯re et plus particuliÃ¨rement pendant les deux guerres de 1996-1998 et 1998-2001.La publication non-autorisÃ©e il y a
un mois d'extraits de ce rapport avait suscitÃ© la fureur du Rwanda, et contraint le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'ONU Ban Ki-
moon Ã  une visite impromptue Ã  Kigali.Dans un commentaire officiel joint au rapport, les autoritÃ©s rwandaises ont de
nouveau dÃ©noncÃ© "la manipulation des processus Ã  l'ONU (...) dans le but de rÃ©-Ã©crire l'histoire, rÃ©partir de faÃ§on
inappropriÃ©e la responsabilitÃ© du gÃ©nocide rwandais (de 1994) et raviver le conflit au Rwanda et dans la rÃ©gion".Selon
Kigali, "le dÃ©sir de valider la thÃ©orie du double gÃ©nocide est prÃ©sent en permanence", thÃ©orie selon laquelle les
massacres de rÃ©fugiÃ©s hutus rwandais dans l'ex-ZaÃ¯re seraient Ã  mettre sur le mÃªme pied que le gÃ©nocide contre les
Tutsi perpÃ©trÃ© en 1994 (au moins 800.000 morts selon l'ONU).Pour le rÃ©gime de Paul Kagame, le rapport ignore "le
contexte historique, spÃ©cialement la menace immÃ©diate et sÃ©rieuse (qui Ã©tait) posÃ©e par des rÃ©fugiÃ©s armÃ©s et
idÃ©ologiquement endoctrinÃ©s, positionnÃ©s Ã  la frontiÃ¨re entre le Rwanda et le ZaÃ¯re"."Insulte Ã  l'Histoire", l'inventaire de
l'ONU constitue une "tentative dangereuse et irresponsable de mettre en pÃ©ril la paix et la stabilitÃ© acquises dans la
rÃ©gion des Grands Lacs (...)", toujours selon le gouvernement rwandais, qui s'est rapprochÃ© de Kinshasa depuis 2009.Le
Rwanda ne fait cependant plus rÃ©fÃ©rence dans son commentaire Ã  sa menace, brandie il y a un mois, de retirer ses
soldats de la paix dÃ©ployÃ©s au Soudan dans le cadre de deux missions onusiennes.Egalement pointÃ© du doigt pour son
implication dans de nombreux massacres et possibles "crimes de guerre", l'Ouganda a "rejetÃ© dans sa totalitÃ©" le rapport
de l'ONU, dont Kampala demandait mÃªme qu'il ne soit pas publiÃ©.Dans sa rÃ©action officielle, le gouvernement ougandais
dÃ©nonce "un condensÃ© de rumeurs, profondÃ©ment erronÃ© dans sa mÃ©thodologie, ses sources et son niveau de preuve".
Principal contributeur de la force de paix de l'Union africaine en Somalie (Amisom), Kampala menace de revoir sa
participation "aux diffÃ©rentes opÃ©rations rÃ©gionales et internationales de paix".Autre mis en cause, le Burundi refuse de
"reconnaÃ®tre un rapport qui est clairement destinÃ© Ã  dÃ©stabiliser la sous-rÃ©gion et qui n'a pas Ã©tÃ© menÃ© de faÃ§on
objective"."Le Burundi s'est tenu Ã  l'Ã©cart du conflit congolais et d'ailleurs, aucun gouvernement burundais n'a jamais
reconnu une prÃ©sence militaire au Congo", a affirmÃ© le porte-parole du gouvernement.L'Angola, qui fut Ã  partir de 1998
alliÃ©e Ã  Kinshasa, a quant Ã  elle rejetÃ© les "accusations" selon lesquelles ses forces armÃ©es "auraient Ã©tÃ© impliquÃ©es dans
des actes contraires Ã  sa mission".Seule la RDC a saluÃ© le rapport onusien, document "dÃ©taillÃ©" et "crÃ©dible" qui
dÃ©montre "l'horreur indicible et l'Ã©tendue des crimes que le peuple congolais a endurÃ©s", selon son ambassadeur aux
Nations Unies. Ï BurundiÂ : rapport de l'ONU "clairement destinÃ© Ã  dÃ©stabiliser la sous-rÃ©gion"Source AFPLe
gouvernement burundais a une nouvelle fois rejetÃ© les conclusions d'un rapport de l'ONU sur les atrocitÃ©s commises en
RD Congo entre 1993 et 2003, "clairement destinÃ© Ã  dÃ©stabiliser la sous-rÃ©gion", a accusÃ© le porte-parole du
gouvernement."Le gouvernement du Burundi ne peut pas reconnaÃ®tre un rapport qui est clairement destinÃ© Ã 
dÃ©stabiliser la sous-rÃ©gion et qui n'a pas Ã©tÃ© menÃ© de faÃ§on objective", a dÃ©clarÃ© Philippe Nzobonariba."C'est un non-
sens d'impliquer l'ex-armÃ©e burundaise et les anciens mouvements rebelles dans les exactions commises en RD Congo,
d'autant que les parties au conflit au Burundi Ã©taient Ã  ce moment concentrÃ©es sur le conflit burundais qui faisait rage", a-
t-il assurÃ©."Le Burundi s'est tenu Ã  l'Ã©cart du conflit congolais et d'ailleurs, aucun gouvernement burundais n'a jamais
reconnu une prÃ©sence militaire au Congo (RD Congo). On aurait dÃ» consulter et tenir compte de l'avis de tous les pays
impliquÃ©s Ã  tort", a-t-il ajoutÃ©.Fruit d'une enquÃªte menÃ©e de juillet 2008 Ã  juin 2009, le rapport de plus de 550 pages,
dresse l'inventaire de 617 crimes graves ayant fait des dizaines de milliers de morts civils de 1993 Ã  2003 dans l'ex-
ZaÃ¯re et plus particuliÃ¨rement pendant les deux guerres de 1996-1998 et 1998-2001.Les Forces armÃ©es du Burundi
(FAB) sont accusÃ©es dans le rapport d'avoir participÃ©, aux cÃ´tÃ©s des forces rwandaises et d'un groupe dissident
congolais, aux massacres de plusieurs centaines de civils, surtout des rÃ©fugiÃ©s, fin 1996, dont certains brÃ»lÃ©s vifs
(articles 197, 198) Ï La RDC rÃ©clame justice pour les crimes rÃ©vÃ©lÃ©s dans le rapport ONUSource AFPLa RÃ©publique
dÃ©mocratique du Congo, "consternÃ©e" par l'Ã©tendue des crimes dÃ©taillÃ©s dans le rapport de l'ONU sur les exactions
commises dans ce pays, rÃ©clame "justice" pour les victimes congolaises, a indiquÃ© vendredi l'ambassadeur de la RDC
aux Nations unies."Ce rapport fend le coeur. Le gouvernement congolais et moi-mÃªme Ã©galement, Ã  titre personnel,
sommes consternÃ©s devant cette horreur indicible et l'Ã©tendue des crimes que le peuple congolais a endurÃ©s", a dÃ©clarÃ©
Ileka Atoki dans un communiquÃ©."Ce rapport est dÃ©taillÃ©, il est crÃ©dible", a-t-il ajoutÃ©. "Les victimes congolaises mÃ©ritent
justice. Elles mÃ©ritent que leurs voix soient entendues", a-t-il poursuivi.Il a ajoutÃ©: "Justice, vÃ©ritÃ© et paix vont de pair.
Tout en recherchant la justice pour les victimes de ces crimes terribles et atroces, nous recherchons et poursuivons tout
autant l'amÃ©lioration des relations diplomatiques, fraternelles et de bon voisinage avec l'ensemble de nos pays voisins
en vue d'assurer une paix durable dans la rÃ©gion".L'ONU a publiÃ© vendredi son rapport dÃ©taillant les exactions commises
en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo de 1993 Ã  2003 et qui met en cause le Rwanda et l'Ouganda.Le document de
plus de 550 pages dresse l'inventaire de 617 crimes graves ayant fait des dizaines de milliers de morts civils de 1993 Ã 
2003 dans l'ex-ZaÃ¯re et plus particuliÃ¨rement pendant les deux guerres de 1996-1998 et 1998-2001."Le gouvernement
congolais est dÃ©terminÃ© Ã  tout mettre en oeuvre pour amener les coupables devant la justice et obtenir des rÃ©parations
pour les victimes", a assurÃ© M. Atoki.Expliquant que le rapport "semble marquer une certaine prÃ©fÃ©rence pour la crÃ©ation
d'une possible +Chambre mixte+ dans le systÃ¨me congolais avec la prÃ©sence de juges nationaux et internationaux",
l'ambassadeur a ajoutÃ©: "Au Congo, nous avons la ferme intention d'Ã©tudier attentivement cette option parmi tant
d'autres".L'ambassadeur appelle la communautÃ© internationale Ã  participer Ã  "la mise en place de mÃ©canismes" qui
permettront de rendre justice.Le porte-parole de Ban Ki-moon, Martin Nesirky, a expliquÃ© que le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de
l'ONU avait une copie du rapport mais qu'il ne le commenterait pas dans l'immÃ©diat.Le porte-parole a parlÃ© d'une
"pÃ©riode horrible de souffrances humaines" mais a indiquÃ© que l'objectif du rapport n'Ã©tait pas "d'Ã©tablir des
responsabilitÃ©s criminelles" individuelles. Il a ajoutÃ© que des experts en droit de l'ONU avaient passÃ© le rapport au crible.
"Il parle de groupes mais pas d'individus".Le rapport "est censÃ© aider la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo Ã  surmonter
le cycle de l'impunitÃ©", a-t-il dit. Ï RDCongoÂ : le Rwanda "rejette catÃ©goriquement" le rapport de l'ONUSource AFPLe
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Rwanda "rejette catÃ©goriquement le rapport" des Nations unies qui l'accuse de graves crimes en RD Congo Ã  la fin des
annÃ©es 90, dans un commentaire officiel joint au rapport de l'ONU publiÃ© en ligne vendredi.Le gouvernement rwandais
accuse les auteurs du rapport de chercher Ã  "valider la thÃ©orie du double gÃ©nocide", selon laquelle les massacres de
rÃ©fugiÃ©s hutus rwandais en RD Congo en 1996-1997 seraient Ã  mettre sur le mÃªme pied que le gÃ©nocide contre les Tutsi
perpÃ©trÃ© en 1994 par le rÃ©gime extrÃ©miste hutu alors au pouvoir Ã  Kigali (au moins 800.000 morts selon l'ONU)."Le dÃ©sir
de valider la thÃ©orie du double gÃ©nocide est prÃ©sent en permanence Ã  travers le rapport de l'ONU en +mettant en miroir+
les acteurs, l'idÃ©ologie, et les mÃ©thodes employÃ©es pendant le gÃ©nocide rwandais de 1994", Ã©crit le gouvernement
rwandais en conclusion de son commentaire.Le Rwanda rÃ©itÃ¨re dans ce commentaire toutes ses objections au rapport
incriminÃ©, en lui reprochant en substance de se fonder sur des preuves insuffisantes et de faire l'impasse sur la situation
militaire de l'Ã©poque, Ã  savoir selon lui la prÃ©sence en masse parmi les rÃ©fugiÃ©s hutus rwandais en RD Congo de
militaires fidÃ¨les au prÃ©cÃ©dent rÃ©gime hutu extrÃ©miste et dÃ©sireux de lancer une contre-attaque depuis le sol
congolais.Le rapport de l'ONU publiÃ© vendredi estime que les attaques des forces rwandaises "apparemment
systÃ©matiques" contre des rÃ©fugiÃ©s hutu rwandais et des membres de la population civile hutu "pourraient Ãªtre qualifiÃ©es
de gÃ©nocide" si ces faits "sont prouvÃ©s devant un tribunal compÃ©tent". Ï Kigali menace de revoir ses relations avec lâ€™ONU
suite au rapport sur les atrocitÃ©s en RDCSource APAKigali (Rwanda) - Le Rwanda a dÃ©clarÃ© quâ€™il allait reconsidÃ©rer ses
rapports avec lâ€™ONU en nâ€™excluant pas la possibilitÃ© de retirer ses Casques bleus du Darfour suite Ã  la publication dâ€™un
rapport accablant lâ€™accusant dâ€™avoir systÃ©matiquement violÃ© les droits humains, notamment Ã  travers des meurtres et les
viols en RD Congo.Dans un communiquÃ© dont APA a obtenu copie, le ministre des Affaires Ã©trangÃ¨res et porte-parole
du gouvernement rwandais, Louise Mushikiwabo, a indiquÃ© que â€œrien nâ€™est Ã  exclureâ€• en ce qui concerne lâ€™avenir des
relations avec les Nations Unies, rappelant les menaces de retrait de toutes les troupes rwandaises des missions de
maintien de la paix de lâ€™ONU.Elle a cependant notÃ© quâ€™une Ã©quipe dâ€™experts du gouvernement allait procÃ©der Ã  la lecture
du rapport rÃ©visÃ© de 545 pages, publiÃ© par lâ€™ONU affirmant que lâ€™option de rappeler les soldats de la paix Ã©tait lÃ©gitime,
compte tenu de la gravitÃ© des accusations.Â« En ce qui concerne les accusations selon lesquelles lâ€™armÃ©e rwandaise
aurait dÃ©libÃ©rÃ©ment tuÃ© des citoyens en RDC, rien nâ€™est dÃ©finitif et notre option de retirer nos troupes tient toujoursâ€•, a
dÃ©clarÃ© Mme Mushikiwabo.Cette rÃ©action du Rwanda fait suite aux propos tenus la semaine derniÃ¨re par son prÃ©sident,
Paul Kagame, qui estimait que le retrait des forces rwandaises du Darfour nâ€™Ã©tait plus dâ€™actualitÃ©.Le Rwanda a soulevÃ©
sept objections Ã  ce rapport publiÃ© vendredi soir en mÃªme temps que le document final avec un ton mesurÃ©.
Mushikiwabo a cependant saluÃ© certains changements apportÃ©s Ã  ce rapport, mais considÃ¨re quâ€™il reste profondÃ©ment
biaisÃ© dans son approche mÃ©thodologique.La rÃ©ponse rwandaise de 30 pages condamne la Â« manipulation des
procÃ©dures de lâ€™ONU par des organisations ou des personnes qui veulent rÃ©Ã©crire lâ€™histoire Â».Lâ€™Ouganda qui a envoyÃ© des
troupes en RD Congo et qui est Ã©galement citÃ© dans le rapport, a qualifiÃ© le document de Â« tissu de rumeurs, avec des
failles sur le plan mÃ©thodologique, sur les sources dâ€™information et sur les Ã©lÃ©ments de preuve Â».Lâ€™Ã©quipe de 34 membres
qui a rÃ©digÃ© le rapport indique que les crimes commis pourraient Ãªtre assimilÃ©s Ã  un â€˜gÃ©nocideâ€™ sâ€™ils sont reconnus devant
les juridictions compÃ©tentes.
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